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PLAN D'ACTION POUR LA RÉDUCTION  

DES RISQUES LIÉS AUX CATASTROPHES 2016-2021 

 

 

LE 55
e
 CONSEIL DIRECTEUR,  

 

Ayant examiné le Plan d'action pour la réduction des risques liés aux 

catastrophes 2016-2021 (document CD55/17, Rev. 1), qui inclut le rapport final du Plan 

d'action sur la sécurité des hôpitaux pour la période 2010-2015 ;  

 

Tenant compte des progrès accomplis dans la mise en œuvre des résolutions 

Protection civile et réponse (résolution CD45.R8) de 2004, Hôpitaux sûrs : une initiative 

régionale sur les installations sanitaires résistantes aux catastrophes (résolution 

CSP27.R14) de 2007 et Plan d'action sur la sécurité des hôpitaux (résolution CD50.R15) 

de 2010 ;  

 

Observant que l'exécution du Plan d'action sur la sécurité des hôpitaux 

(document CD50/10) au cours de la période 2010-2015 a montré que les progrès 

accomplis et les défis relevés ont contribué à l'adoption de politiques et programmes 

nationaux sur la sécurité des hôpitaux, à l'exécution d'activités visant à ce que tous les 

nouveaux hôpitaux soient construits avec un niveau accru de protection, ainsi qu'à la mise 

en œuvre de mesures pour lutter contre le changement climatique en matière d'adaptation 

aussi bien que d’atténuation des catastrophes pour renforcer les établissements de santé 

existants ;  

Rappelant que le Programme de développement durable à l'horizon 2030, 

l'Accord de Paris sur les changements climatiques, le Programme d'action pour 

l'humanité et le Cadre de Sendai pour la réduction du risque de catastrophes 2015-2030 

confirment que la santé de la population est une priorité dans la réduction du risque de 

catastrophes, et qu'il y aurait donc lieu de prêter une attention particulière à la capacité 
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d'intervention en cas de phénomènes naturels, d'événements dérivés de l'activité de l'être 

humain, y compris ceux de type environnemental, biologique et radiologique, et de 

mettre l'accent sur l'accès aux services de soins médicaux postérieurs aux catastrophes, 

sur la satisfaction des besoins de groupes cibles prioritaires, comme les personnes 

handicapées, sur les groupes ethniques, ainsi que sur les soins de santé mentale, tenant 

compte de la perspective de genre;  

 

Tenant compte des conclusions de la Réunion régionale des coordonnateurs de 

catastrophes sanitaires, tenue à Managua (Nicaragua) en octobre 2015 et lors de laquelle 

29 pays et territoires de la Région ont identifié les progrès réalisés dans la réduction du 

risque de catastrophes et la priorisation de l'intervention par rapport aux lacunes 

existantes ;  

 

Conscient de l'importance de disposer d'un plan d'action qui permette aux États 

Membres de l'Organisation de mettre en œuvre des actions pour améliorer la protection 

de la santé de la population en cas d'urgences et de catastrophes,  

 

DÉCIDE : 

 

1. D'adopter et de mettre en œuvre le Plan d'action pour la réduction des risques liés 

aux catastrophes 2016-2021 (document CD55/17, Rev. 1). 

2. De prier instamment les États Membres :  

 

a) de renforcer les programmes d'intervention en cas d'urgences et de catastrophes 

dans le secteur de la santé ;  

b) d’incorporer la gestion du risque de catastrophes dans le secteur de la santé dans 

les politiques, plans et budgets nationaux, et de promouvoir l'intégration de la 

santé dans les stratégies et plans nationaux de réduction du risque de 

catastrophes ; 

c) de promouvoir des initiatives en partenariat avec la communauté scientifique et 

technologique, le secteur universitaire et d'autres, pour rechercher, diffuser et 

partager les bonnes pratiques de gestion du risque de catastrophes dans le secteur 

de la santé, ainsi que de promouvoir ces pratiques lors de la formation des 

ressources humaines ; 

d) de continuer d'exécuter l'initiative sur la sécurité des hôpitaux et d’incorporer les 

critères d'atténuation des effets des catastrophes et d'adaptation au changement 

climatique dans les politiques, la planification, la conception, la construction, le 

fonctionnement et l'accréditation des établissements de santé ;  

e) de renforcer au niveau national le développement et l'actualisation des 

connaissances et procédures des équipes d'intervention en cas d'urgences et de 

catastrophes ; 
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f) d’encourager l'établissement de réserves stratégiques et la bonne gestion de 

fournitures essentielles pour la préparation, la réponse et le relèvement rapide. 

3. De demander à la Directrice : 

 

a) de collaborer avec les États Membres pour la coordination et l'exécution du Plan 

d'action pour la réduction des risques liés aux catastrophes 2016-2021 aux 

niveaux national, infrarégional et régional ;  

b) d'appuyer l'élaboration de méthodologies, de guides techniques et de systèmes 

d'information pour faciliter l'évaluation du risque de catastrophes ; 

c) d'encourager le renforcement de partenariats avec des organismes spécialisés afin 

de mobiliser les ressources humaines et financières et la technologie nécessaires 

pour améliorer la gestion du risque de catastrophes ;  

d) de faire rapport aux Organes directeurs sur les progrès accomplis et les limitations 

rencontrées dans l'exécution de ce plan d'action à la fin de chaque exercice 

biennal et d'élaborer une évaluation finale au cours de la dernière année 

d'application du plan. 

 

 

(Septième réunion, le 29 septembre 2016) 


